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La commiss1:on des finances et des /mdgcts, lors de sa reuni011 dtt .UJ novembre 19(J8, est convenue de presenter, en atten
dant d'avoir pu. prendre connaissance du projet de budget de reclzerches et d'in·uestissement que le Conseil aurait du eta
blir au plus tard le 31 octo/we 19G8, un rapport sur les aspects 18olitiqucs, budgetaires et financiers de la recherche et 
des investissernents clans le cad·re d'Euratom. 

]'d. Leemans a ete des·igne comme rapporteur. 

Le present rapport a ete adopte pav la commission r~ l'unanimite lovs de sz 1'eUI11:on d1t 1.9 novewtbre JrJG8. 

Etaient presents : JVI. Spenale, pn!sident, Canaterra et BoJ'orco, <Jice-J'Jresidents, Leemans, rapporteur, A igner, 
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, Battaglia, Cointat, De Eosin, Gerlach, Illerhaus (sup;!Jieant Y!. Carboni) et Pianta. 

A 

B 

Proposition uc resolution . 

Expose ues motifs . , .. 

S o 111_ n1 a l r c 
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La commission des finances et de~ budgets soumet, sur la ha~e de l' expose des rnotifs ci-ioint, au vote du 
Parlcnwnt europecn la proposition de resolution suivante : -

Proposition de resolution 

sur les aspects politiques, budgetaires et financiers de la recherche et des investisse
ments dans le cadre de la Communaute europeenne de l'energie atomique 

J.e Parlcmcnt eztropecn, 

vn le rapport de sa commission des finances et de;; budgets (doe. 1G6/6~) ; 

l. Constatc que le C:onseil des Communautes europeennes ne lni a pas soumis 
au 31 nctohrc l\JG8lc projet de budget de recherches et d'investissement pour l'exer~ 
cice Hl69 et ne lui a pas transmi~, ace jour, le prnjct de programme pluriannuel de re
cherche et cl' enscignemcnt ; 

:2. Exprime sa profom1e inquidnde snr le fctit que lt~~ discussions bndgetaires an 
sein clu Conseil ~cmlJlent st: poursuiyre avcc une tellc lentem que l'etabli-;sement clans 
les clelais impartis du budget de rechcrcbes et cl'in\·e-;tisscmcnt et la mise en c:euYre 
en temps utile dn programme pluriannud ---- C]Ui sollt les bases inclispcnsalJles ~tune 
actiTitc': clans le domainc de la recherche europeenne, - paraisscnt Nre st'ricuscmcnt 
curnpromJs ; 

3. E:-;timc q1w la mise en oc::mTc evcntuelle, A titre suhstitutif, de rnesures lmdge
tain~s ~tcll!Oc, qui en plus cles frtis cle personnel ne convriraient, pour l'essentiel, que 
h:s un\ts cl'entretien des installations, scrait dangereusemcnt irrationnelle par rapport 
aux Licl1es urgentcs de h. p()Jitiqnc ell" recherche et representerait une solution indigne 
:-;ur Je plan cumpc':en : 

4. Se declare pn':occupc: par de:; informations selon lc~quellcs il a Cte impo;-;:oiblc de 
parYenir, au Conscil, a une approbation des parties e:;sentielle; de l'avant-projet cle 
budget de recherche,; et d'inve:;ti,.;semcnt et dn programme plurianneul: 

rl. :\l\1 par un ,;ouci profond, attire avec in:oistance l'attention cln Conseil sur les 
consequences gr~tVCS pouyant resulter du maintien de SOil attitude sur lcs proposi
ticms clc la Commission pour la pour:;uite de J'activite en matiere de recherche curo
pt'ennc d puur la politique europeenne de rcchcrclw dent le developpcmcnt ne fait 
que cun1 mencer ; 

6. E:,t cmL-;i.crne, <L ce propos, pclr ['information sclon laquellc, dn Iait de la non
approbation Cll temps nmlu par le Conseil des credits necessaire:-; cl. l:L prorogation 
du contrat de location venant cl expiration fin novembre, la Communaute ne pourrait 
plus utiliser la plu,.; grancle partie des installations du centre de calcul ; 

7. Craint qu'ainsi soit cxclue a l'aycnir une activite cle recherche reguliere de la 
Communaute et plus specialcrm:nt a Ispra, Gccl, Karlsruhe et l'etten et attire l'atten
tion :iur le risque que le personnel perde confiance ; 
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8. Aclres~e un appcl prcssant a la conscience curopeemw du Conseil a£in qu'ilne 
sacritie pas lcs grancle:o perspectives d'une politique europeenne de la recherche, dont 
la realisation est indispensa])le pour atteindre les ohjectif:-; fDCCS par le traitc, ;\ des 
considerations nationalcs de politique budgetairc ; 

9. Charge son president de tra11srnettre la rC;siJlution et k rapport de sa 
commission compdente au CoilSeil et a la Commission clc" Communautcs europ('cnnes. 

B 

EXPOSE DES :\TOTIFS 

I. Le Conseil n'a pa:-;, jusqu'A cc jour, sJi:-;i le 
Parlement du projct de budget de reclwrchc:' et 
d'investissemeEt pour l'exercice 1 B69 .. i1 ne lni a 
pas non plus transmi,; le projet d'un programnw 
pluriannuel. 

2. fl semble que la Commi;,sion de,; Cmcmu;;~:w
tes europeennes ren<on tre lcs pln:-; gramles cliffi
cultes pour amener le Cor.s6\ :\ lui accordn, a 
l'unanimite, les credits ab:.;oJUJl1(T ,. in clico;lCJ'
sables en vue de la mise en <'"U\TC de ":' l'ulitiqm' 
de recherche et de la poursuitc (k~ actions de rccl,er
che de la Communautc. 

3. Des que le Parlement aura rte saisi par le 
Conseil, la commission des finances et des budgets 
ne manque:ra pas, dans un rappm t detaille, de se 
prononcer sur J'ensemble de et:" pnlblemcs. 

4. Toutcfoi,.;, l~tant clonP(: que ltos ncgociations 
au C1ll:S( il ,;c clcroulent cl'nnc mz·ni("re qui ne pent 
llOU~ )a commi;;sin!l tier,t ctl'S a present 
a appeler \'attcnLcm du P<trkP1Cl'.t europeen, de 
l' opinion pu hliquc et surtout ciu Conseil lui-mcme 
:.;Jlr le'S COi';;('C]UCDCe,.; qni pourraient resul-
tcr de cc qne le continue ;l reporter l' etabli;;-
:;cl:Wnt dn bud1-:et clc rccberdws et cl'inYestisse
rnent. 

5. L> c'ommi~.;imc des fmance~ et des budgets, 
<:Yec 1 cl'm<e cl?legation de la com

ch; ]a recherche et des problemes 
atomiquc~, a decide cle soumct.trc an Parlement ]a 
proposition de re.;oJntion clc;n:; laquelle, sous re
serve des conclusiurh c1('taillees qui ne pour
ront intcrvenir que par L1 suite, elle se prononce 
sur lcs n:percussion:, dP la politique suivie actuelle
rncnt par le Conseil en matiere d'activitc de re
cherche et de politiquc de recherche. 
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